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FONDS D’AIDE ET DE SOUTIEN À L’ENTREPRENEURIAT (FASE) 
FONDS RÉGION ET RURALITÉ – VOLET 2 

 

PRIORITÉS D’INTERVENTION 

 Diversifier nos sources de revenus  Accompagner les communautés locales, incluant les TNO 
 Attirer de nouveaux arrivants et favoriser la rétention  Concerter le milieu sur l’importance des projets stratégiques du territoire 
 Soutenir l’offre récréotouristique en toute saison  S’adapter aux changements climatiques pour atténuer les impacts 
 Améliorer, de façon durable, le cadre de vie des communautés ayant des défis de vitalisation sur le 
territoire de la MRC (municipalités visées) 

 

 
Ce document est un résumé des principales modalités du FASE, se référer au cadre d’intervention pour plus de détails via le lien suivant : 

 https://mrc-fjord.qc.ca/services/developpement-du-territoire/aidesfinancieres/. 
 

Pour être accompagnés, veuillez compléter le formulaire suivant afin de rencontrer le Service de développement économique : 
 https://mrc-fjord.qc.ca/services/developpement-du-territoire/formulaire-daccompagnement-a-lentrepreneuriat/ 

 
 

LÉGENDE 

FLI/FLS : prêt accordé par la MRC via le Fonds local d’investissement et le Fonds local de solidarité 

OBNL : organisme à but non lucratif 

 

OBJECTIF DU FASE 

Le Fonds d’aide et de soutien à l’entrepreneuriat vise à aider financièrement les entreprises privées générant une activité à but lucratif sur le territoire. Cette aide est attribuée à 
l’entreprise pour la mise en œuvre d’un projet spécifique lié au développement économique, par la création, la consolidation, le maintien ou le rehaussement de la qualité des emplois 

sur le territoire. 

Organismes admissibles • Société privée. 

• Entreprise individuelle. 

• Société de personne, en commandite ou par actions. 

• Coopérative (la coopérative de consommateurs, la coopérative de producteurs, la coopérative de travail, la coopérative de travailleurs actionnaires, la coopérative de 
solidarité). 
 

*Les entreprises ayant un chiffre d’affaires supérieur à 10 millions de dollars sont admissibles uniquement au volet « Projets majeurs et structurants» de la subvention 
FASE. 

 

 

 

https://mrc-fjord.qc.ca/services/developpement-du-territoire/aidesfinancieres/
https://mrc-fjord.qc.ca/services/developpement-du-territoire/formulaire-daccompagnement-a-lentrepreneuriat/
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Organismes non admissibles 
 
 
 

• Les entreprises privées du secteur financier. 

• Les entreprises œuvrant dans les secteurs du commerce de détail et de la restauration. 

• Les coopératives financières.  

• Les entreprises qui, au cours des deux années précédant la présentation d’une demande d’aide financière, ont fait défaut de respecter leurs obligations en lien avec 
l’octroi d’une aide financière antérieure, par un ministère ou un organisme subventionnaire, après avoir dument été mis en demeure de le faire.  

• Les entreprises qui se trouvent dans l’une ou plusieurs des situations mentionnées à l’Annexe A. 
 
En plus de tous les autres types d’entreprises mentionnés ci-dessus : 

• Les OBNL.  

• Les coopératives de solidarité ne distribuant pas de ristournes aux membres. 

Critères d’admissibilité • Le projet doit être situé sur le territoire de la MRC; 

• Le promoteur doit détenir la citoyenneté canadienne ou détenir un numéro d’entreprise enregistré et valide au Canada;  

• Le promoteur doit être âgé de 18 ans et plus; 

• Le projet doit créer, maintenir ou augmenter la qualité d’un ou plusieurs emplois sur le territoire de la MRC; 

• Le projet et l’entreprise doivent respecter toutes les lois et règlementations en vigueur, y incluant les normes de sécurité;  

• Le projet doit impliquer un investissement financier (coût de projet) minimal de 15 000 $; 

• Le projet doit comprendre la production d’un bien ou d’un service destiné à être commercialisé. 

• Le projet ne doit pas être une activité ponctuelle; 

• Le promoteur doit déposer un plan d’affaires ou un plan de développement; 

• La réalisation des projets pourra s’étendre sur une période qui ne doit pas dépasser la date limite pour dépenser les sommes du Fonds Régions et Ruralité 

• Le promoteur ne doit pas avoir bénéficié d’une aide financière non remboursable de la MRC dans les vingt-quatre (24) derniers mois. La date de signature du 
protocole d’entente par les deux parties détermine le début de la période de délai de vingt-quatre (24) mois. Le politique d’investissement du Fonds d’optimisation 
au développement fait exception à cette règle. 

Critères d’analyse • Rentabilité du projet  

• Innovation 

• Présence de partenaires financiers 

• Retombées économiques sur le territoire de la MRC 

• Pertinence du projet dans le cadre d’une planification stratégique de la MRC 

• Niveau de risque du projet 

• Diversification économique du territoire touché 

• Pérennité de l’entreprise et du projet 

• Expérience et formation des promoteurs 

• Compétences du promoteur et/ou de l’équipe de gestion 

• Accompagnement par les ressources afférentes et pertinentes au projet 

• Critères ESG (développement durable) 

• Création, consolidation, maintien ou rehaussement de la qualité des emplois dans l’entreprise; 
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Volet 1 - 
Projet majeur et structurant 

Volet 2 - 
Services de proximité 

Volet 3 - 
Relève d’entreprise 

Volet 4 - Amélioration, 
transformation, croissance et 

expansion d’entreprise 

Volet 5 - Développement de 
l’offre touristique 

Volet 6 - Projet de 
développement 

✓ Contribue au rayonnement et 
à la notoriété de la MRC; 

✓ S’inscrit dans les priorités de 
la Vision stratégique; 

✓ Potentiel de générer des 
retombées économiques 
tangibles et importantes pour 
le territoire. 

 
Projets de démarrage, 
d’expansion et de 
développement dont : 
✓ le coût de projet excède 

500 000$ ; 
✓ des retombées 

économiques sont 
générées pour plus d’une 
municipalité ; 

✓ structurant pour le milieu 
(pouvoir d’attraction, portée 
du projet, concertation avec 
d’autres partenaires, etc.). 

✓ Maintien ou mise en place de 
commerces de détail ou 
autres offrant des biens et 
services essentiels sur des 
territoires mal desservis; 

✓ Les produits et services offerts 
doivent être utilisés par une 
partie significative de la 
population de façon 
récurrente; 

✓ Ils comprennent, notamment, 
mais non exclusivement, les 
épiceries, les stations-services 
et les quincailleries; 

✓ Seuls les projets qui ne sont 
pas admissibles au volet 
Commerces de proximité du 
FRR peuvent déposer à la 
présente politique. 

✓ Transmission de la direction et 
de la propriété d’une 
entreprise d’un cédant vers un 
entrepreneur ou un groupe 
d’entrepreneurs dans l’objectif 
d’en poursuivre l’exploitation. 

✓ L’acquisition doit se traduire 
par l’achat d’une participation 
d’au moins 25% des actions 
d’une entreprise existante, ou 
de la juste valeur des actifs. 

✓ Amélioration de la 
productivité, développement 
de nouveaux marchés, 
augmentation de la 
rentabilité; 

✓ Projets de transformation 
numérique, d’innovation et de 
développement durable 
seront priorisés; 

✓ Les entreprises doivent être 
en activité au Québec depuis 
au moins deux (2) ans pour 
être admissibles; 

✓ Ce volet exclut les projets 
touristiques (voir volet 5). 

✓ Développement, bonification 
et renforcement de l’offre; 

OU 

✓ Annualisation de l’offre; 

OU 

✓ Amélioration de l’expérience 
client; 

OU 

✓ Rehaussement du niveau de 
qualité de l’offre 
d’hébergement commercial 
de toutes les catégories. 

✓ Pour les projets 
d’hébergement, doit 
comporter au moins trois 
unités d’hébergement; 

✓ Obligatoirement s’inscrire 
dans les orientations de la 
Stratégie de développement 
de l’industrie touristique 
2022-2032, de la MRC du 
Fjord-du-Saguenay. 

✓ Pour les projets n’étant pas 
admissibles dans les 
catégories précédentes.  

✓ L’entreprise devra faire la 
démonstration, à la 
satisfaction de la MRC, que le 
projet aura un impact 
significatif sur le 
développement de celle-ci. 

Taux de cumul des aides 
gouvernementales 

70 % des dépenses admissibles.  
 
La contribution de la MRC, une aide financière remboursable (tel un prêt) ou non remboursable (telle une subvention) provenant des gouvernements du Québec et du 
Canada ou d'autres organismes dont le financement provient des gouvernements est considérée à 100 % de sa valeur. 

Contribution maximale par 
volet 

50 % maximum des dépenses admissibles 
 
Le montant maximum de FASE peut être bonifié comme démontré dans les tableaux ci-dessous (voir les lignes « combiné »). Le montant maximum de FASE est limité à 
50% de la valeur du prêt sans excéder les maximums prévus dans chacun des volets. 
 
VOLET 1 - PROJETS MAJEURS ET STRUCTURANTS 

 Mise de 
fonds 

FLI-FLS FASE 

FASE seul 50 000 $ 0 $ 50 000 $ 

Combiné FLI-FLS 62 500 $ 125 000 $ 62 500 $ 

https://www.quebec.ca/habitation-territoire/amenagement-developpement-territoires/developpement/fonds-programmes/fonds-regions-ruralite/volet-commerces-proximite
https://www.quebec.ca/habitation-territoire/amenagement-developpement-territoires/developpement/fonds-programmes/fonds-regions-ruralite/volet-commerces-proximite
https://www.quebec.ca/habitation-territoire/amenagement-developpement-territoires/developpement/fonds-programmes/fonds-regions-ruralite/volet-commerces-proximite
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Combiné FLI/FLS et 
DD 

75 000 $ 150 000 $  75 000 $ 

 
VOLET 2 - SERVICES DE PROXIMITÉ  

 Mise de 
fonds 

FLI-FLS FASE 

FASE seul 30 000 $ 0 $ 30 000 $ 

Combiné FLI-FLS 37 500 $ 75 000 $ 37 500 $  

Combiné FLI/FLS le 
DD 

45 000 $ 90 000 $ 45 000 $ 

 
VOLET 3 - RELÈVE D’ENTREPRISE  

 Mise de 
fonds 

FLI-FLS FASE 

FASE seul 20 000 $ 0 $ 20 000 $ 

Combiné FLI-FLS 25 000 $ 50 000 $ 25 000 $ 

Combiné FLI/FLS et 
DD 

30 000 $ 60 000 $ 30 000 $ 

 
VOLET 4 - AMÉLIORATION, TRANSFORMATION, CROISSANCE ET EXPANSION D’ENTREPRISE  

 Mise de 
fonds 

FLI-FLS FASE 

FASE seul 20 000 $ 0 $ 20 000 $ 

Combiné FLI-FLS 25 000 $  50 000 $ 25 000 $ 

Combiné FLI/FLS et 
DD 

30 000 $ 60 000 $ 30 000 $ 

 
 
VOLET 5 - DÉVELOPPEMENT DE L’OFFRE TOURISTIQUE  

 Mise de 
fonds 

FLI-FLS FASE 

FASE seul 20 000 $ 0 $ 20 000 $ 

Combiné FLI-FLS 25 000 $ 50 000 $ 25 000 $ 

Combiné FLI/FLS et 
DD 

30 000 $ 60 000 $ 30 000 $ 
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VOLET 6 – PROJET DE DÉVELOPPEMENT 

 Mise de 
fonds 

FLI-FLS FASE 

FASE seul 10 000 $ 0 $ 10 000 $ 

Combiné FLI-FLS 12 500 $ 25 000 $ 12 500 $ 

Combiné FLI/FLS et 
DD 

15 000 $ 30 000 $ 15 000 $ 

  

Mise de fonds Le montant des aides financières octroyées par la MRC est calculé en fonction de la mise de fonds en argent que le promoteur injecte dans son projet. Toute somme 
injectée dans le projet par le promoteur ou prise à même les fonds propres de l’entreprise est considérée comme une mise de fonds. Sont exclus, tout financement 
provenant d’une source gouvernementale, même si le prêt est fait au nom personnel du promoteur. L’aide financière est accordée selon une base de parité, soit un 
dollar (1 $) de subvention pour chaque dollar (1 $) de mise de fonds, jusqu’à concurrence du montant maximal d’aide autorisé. 

Dépenses admissibles • Acquisition d’immobilisations.  

• Acquisition de technologies.  

• Acquisition d’actifs immatériels à l’exception des dépenses d’achalandage.  

• Dépenses de commercialisation de produits existants ou pour de nouveaux produits.  

• Dépenses encourues pour des services professionnels liés au démarrage ou à l’expansion.  

• Besoins de fonds de roulement peuvent être considérés.  
*La MRC se réserve le droit de refuser ou d’accepter toute dépense réalisée par le promoteur. 

Dépenses non admissibles • Les dépenses engagées par le demandeur avant la présentation de sa demande de subvention, soit avant la signature de la déclaration du requérant. 

• Les dépenses liées à des projets déjà réalisés.  

• Les contributions en bénévolat, dons ou prêts.  

• Le financement de bourses, de prix ou de concours.  

• Toute forme de prêt, de garantie de prêt ou de prise de participation.  

• Le déficit d’exploitation d’un organisme admissible, les frais d’intérêt, le remboursement d’emprunts ou le renflouement de son fonds de roulement.  

• Les dépenses visant le déplacement d’une entreprise ou d’une partie de sa production à l’extérieur de la municipalité locale où elle est établie.  

• Les dépenses liées à la gestion courante de l’organisme. 

• La portion de la taxe de vente du Québec et de la taxe sur les produits et services que le demandeur peut se faire rembourser.  

• Les dépenses qui ne sont pas directement liées au projet.  

• Les indemnités de départ.  

• Les dépenses d’activités de lobbyisme, au sens des articles 26 et 27 de la Loi sur la transparence et l’éthique en matière de lobbyisme (chapitre T-11.011).  

• Les frais juridiques notamment liés à des accusations de nature civile ou criminelle impliquant la responsabilité personnelle des membres de la direction ou du 
personnel des entités subventionnées.  

• Les dépenses, y compris à titre de sous-traitant, au bénéfice de toute entité se trouvant inscrite au RENA ou ayant omis de respecter ses obligations après avoir été 
dument mise en demeure en lien avec l’octroi d’une aide financière antérieure par un ministère ou un organisme du gouvernement du Québec.  

Documents à joindre pour le 
traitement de la demande 

• La fiche du requérant.  

• Plan d’affaires ou de développement.  

• Curriculum vitae des promoteurs.  

• États financiers des trois dernières années si applicables.  

• Prévisions financières des trois prochaines années.  

• Diagnostic de pratiques d’affaires écoresponsables (activateur).  

• Coût de projet et structure de financement; 
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• Formulaire en financement durable pour les entreprises faisant la demande de la bonification Développement Durable (DD).  

*Des documents supplémentaires pourraient être exigés s’ils sont jugés pertinents pour l’analyse 

Processus de demande d’aide 
financière 
 

• Collecte d’informations auprès du promoteur;  

• Analyse de la conformité en regard des critères d’admissibilité;  

• Analyse du projet par le Service de développement économique de la MRC;  

• Dépôt au CIDE et analyse du projet en comité; 

• Entérinement de la décision ou de la recommandation par le conseil de la MRC;  

• Signature du protocole d’entente et déboursement;  

• Suivi et accompagnement selon les éléments indiqués au protocole d’entente. 

Ouverture de dossier et délai 
de validité 

À la suite de la signature de la déclaration du requérant par le promoteur, document attestant de la date d’ouverture du dossier, jusqu’au moment où le dossier est soumis 
au CIDE, il ne peut s’écouler plus 365 jours de calendrier, soit une période approximative de 12 mois. À la fin de ce délai, le projet sera réputé être fermé. Pour que le 
projet puisse être réactivé, le promoteur devra déposer une nouvelle demande et remplir de nouveau la fiche de déclaration du requérant 

Entente de financement Les projets autorisés feront l’objet d’une entente signée par l’ensemble des parties au dossier. Le promoteur devra se conformer à l’ensemble des modalités contenues dans le protocole 
d’entente. Le nombre et les conditions de déboursements seront fixés dans cette entente et le promoteur devra s’y conformer. 

 

AIDE AUX FONCTIONS DE L’ENTREPRISE 
(FONDS D’AIDE ET DE SOUTIEN À L’ENTREPRENEURIAT) 

MODALITÉS 
 
Pour tout projet où une entente d’aide financière découlant du FASE a été signée entre la MRC et une entreprise, cette dernière pourrait bénéficier d’une aide supplémentaire à celle déjà accordée. Cette 

aide doit lui permettre d’atteindre de plus hauts standards de performance et d’efficience dans son créneau pour s’adapter aux changements de marché et à la concurrence. 

Un montant de 50 % du coût total des frais engagés allant jusqu’à un montant maximal de 3 000 $, ou jusqu’à concurrence de l’aide financière versée par le Fonds d’aide et de soutien à l’entrepreneuriat, 
peut être accordée pour le recours exclusif à des services professionnels. Une entreprise ayant bénéficié d’une aide financière en provenance du Fonds d’optimisation au développement (FOD) ne 

pourrait bénéficier du montant supplémentaire maximal de 3 000 $ décrit ci-haut dans les 24 mois qui suivent la signature de l’entente. 

L’objectif est d’aider l’entreprise à anticiper ou à régler des problèmes visant une ou plusieurs des fonctions de l’entreprise : 

• Marketing • Production • Management • Ressources humaines 

• Virage technologique • Innovation • Comptabilité/finances • Développement durable 
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Annexe A 

Clientèle non admissible 

Sont exclus les demandeurs qui se trouvent dans l’une ou plusieurs des situations suivantes :  

• Sont inscrits au Registre des entreprises non admissibles aux contrats publics (RENA), incluant leurs sous-traitants, inscrits au RENA, prévus pour la réalisation de travaux dans le cadre du projet; 

• Sont sous la protection de la Loi sur les arrangements avec les créanciers des compagnies (L.R.C., 1985, chapitre C-36) ou de la Loi sur la faillite et l’insolvabilité (L.R.C., 1985, chapitre B-3); 

• Ont un comportement d’ordre éthique susceptible de ternir, même par association, l’image d’intégrité et de probité de la municipalité régionale de comté;  

• Ont un comportement non responsable au point de vue de l’environnement selon la législation applicable;  

• Ont un historique de non-respect des normes de travail ou de la législation des droits de la personne;  

• Les entreprises qui œuvrent, en tout ou en partie, dans les secteurs d’activité suivants sont exclues :  

a) La production ou la distribution d’armement;  

b) L’exploration, l’extraction, le forage, la production et le raffinage liés aux énergies fossiles, telles que le pétrole et le charbon thermique à l’exception d’activités visant une transition vers une 
économie sobre en carbone;  

c) L’exploitation de jeux de hasard et d’argent, comme, les casinos, les salles de bingo, les terminaux de jeux de hasard; 

d) L’exploitation de jeux violents, les sports de combat impliquant toute espèce vivante, les courses ou autres activités similaires;  

e) L’exploitation sexuelle, par exemple, un bar érotique, une agence d’escortes, un salon de massage érotique ou un club échangiste, la production de matériel pornographique;  

f) La gestion et le développement immobilier. 

 

En ce qui concerne les projets issus de l’industrie du cannabis et du chanvre industriel, la subvention FASE pourrait être autorisée pour :  

• Les produits de grade pharmaceutique homologués par Santé Canada ou leurs ingrédients; 

• Les activités de recherche et développement avec l’autorisation de Santé Canada;  

• Les produits médicaux non homologués par Santé Canada, uniquement pour le chanvre industriel.  

En lien avec les projets de l’industrie du cannabis et du chanvre industriel, la subvention FASE ne peut être autorisée pour les produits récréatifs. Également en lien avec les projets de l’industrie du 
cannabis, la subvention FASE ne peut être autorisée pour :  

• Les produits médicaux non homologués par Santé Canada; 

• Les produits du cannabis additionnels, tels que les ingrédients alimentaires, produits alimentaires transformés, produits à usage topique, concentré, teintures et capsules. 

La MRC se réserve le droit de refuser d’accorder une aide financière ou de cesser de lui verser cette aide financière si le demandeur ou le bénéficiaire ne satisfait pas aux exigences élevées d’intégrité 
auxquelles le public est en droit de s’attendre d’un bénéficiaire d’une aide financière versée à même des fonds publics. 


